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 n° 111 046 du 30 septembre 2013 

dans les affaires X et X / III 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu les requêtes introduites le 29 mai 2013, par X et X, qui déclarent être de nationalité 

espagnole, tendant à l’annulation de deux décisions de refus de séjour de plus de trois 

mois sans ordre de quitter le territoire, prises le 18 avril 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les notes d’observation et les dossiers administratifs. 

 

Vu les ordonnances du 20 août 2013 convoquant les parties à l’audience du 

26 septembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. TALHA loco Me M. B. HADJ JEDDI, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

1. Jonction des causes. 
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Les affaires 128 055 et 128 059 étant étroitement liées sur le fond, en manière telle que la 

décision prise dans l’une d’elles est susceptible d’avoir une incidence sur l’autre, il 

s’indique, afin d’éviter toute contradiction qui serait contraire à une bonne administration 

de la justice, de joindre les causes, afin de les instruire comme un tout et de statuer par 

un seul et même arrêt. 

 

2. Faits pertinents de la cause. 

 

2.1. Le 23 novembre 2011, les requérants ont introduit, chacun, une demande 

d’attestation d’enregistrement, en tant que titulaire de moyen de subsistance suffisants.  

 

2.2. Le 18 avril 2013, la partie défenderesse a pris, à l’égard de chacun d’entre eux, une 

décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, 

décisions qui leur ont été notifiées, le 8 mai 2013. Ces décisions, qui constituent les actes 

attaqués, sont motivées comme suit : 

 
« Ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en tant 

que citoyen de l’Union. 

 

En effet, pour prouver ses moyens de subsistance, l’intéressé [e] a produit une attestation de paiement 

d’allocations de chômage au père de l’intéressé[e] pour le mois de janvier 2013 et une inscription 

auprès d’une mutuelle. 

 

Toutefois, cette attestation n’apporte pas la preuve de revenus suffisants et réguliers afin de ne pas 

tomber à charge des Pouvoirs Publics Belges. 

 

L’intéressé [e] dispose d’un mois supplémentaire à dater de la notification de la présente pour encore 

transmettre les documents requis, à savoir la preuve de revenus suffisants et réguliers.» 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

Les parties requérantes prennent un moyen unique, commun aux deux requêtes, de 

l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation des articles 9, 42 bis, 42 ter et 62 de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de 

l’articles 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales (ci-après : la CEDH) et de l’article 9 de la Convention relative aux 

droits de l’enfant. 

 

A l’appui de ce moyen, elles reproduisent les arguments invoqués par le père des 

requérants dans le cadre d’un recours introduit à l’encontre d’une décision mettant fin au 

droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire prise à son encontre, 

sollicitent l’annulation des décisions attaquées, arguant que la situation des requérants 

suivrait celle de leur père qui les prendrait à charge, qu’ils se trouveraient en chômage 

involontaire et qu’ils suivraient une formation professionnelle, et renvoient au prescrit de 

l’article 42bis, § 2, 4°, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

 

 

 

Elles font valoir également que les décisions attaquées ne seraient pas suffisamment et 

adéquatement motivées « au regard des éléments de vie privée et familiale bien connue 

ou qui ne devaient pas être ignorées [sic] par la partie adverse […] », dans la mesure où 
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les requérants vivraient avec leur parents et leurs frères et sœurs « dont deux mineurs qui 

ne peuvent être expulsé[s] avec les parents jusqu’à la fin de leurs études », et auraient 

« des liens affectifs et incontestables  avec [leur] papa […] ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1. En l’espèce, sur le moyen unique, à titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une 

jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, les parties requérantes s’abstiennent d’expliquer 

de quelle manière les actes attaqués violeraient l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980. 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette 

disposition. 

 

Le Conseil n’aperçoit en outre pas l’intérêt des parties requérantes à l’invocation de la 

Convention relative aux droits de l’enfant, cette Convention entendant par enfant « tout 

être humain âgé de moins de dix-huit ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu 

de la législation qui lui est applicable », quod non en l’espèce, les requérants étant l’un et 

l’autre majeurs.  

 

4.2. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40, § 4, 

alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, tout citoyen de l’Union a le droit de séjourner 

plus de trois mois dans le Royaume « s'il dispose pour lui-même de ressources 

suffisantes afin de ne pas devenir une charge pour le système d'aide sociale du Royaume 

au cours de son séjour, et d'une assurance maladie couvrant l'ensemble des risques dans 

le Royaume ; ». 

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les 

motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire 

de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir 

les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

En l’espèce, la motivation des décisions attaquées, dont les termes ont été rappelés ci-

avant, se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par 

les parties requérantes, qui se bornent, à cet égard, à reproduire les arguments invoqués 

par le père des requérants dans le cadre d’un recours introduit à l’encontre d’une décision 

mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire prise à 

son encontre, et à invoquer leur dépendance financière à son égard, arguments qui ne 

présentent aucune pertinence au regard de la motivation des décisions attaquées, qui 

résulte elle-même du fondement de la demande d’attestation d’enregistrement, choisi par 

les requérants. 

 

Quant à l’affirmation selon laquelle la deuxième requérante serait en chômage 

involontaire et que les requérants suivraient une formation professionnelle, et aux 

documents joints à la requête, force est de constater qu’ils sont invoqués pour la première 

fois en termes de requête. Le Conseil rappelle, à cet égard, que les éléments qui 
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n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que 

l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en 

apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se 

replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, 

notamment: C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002). 

 

4.3. Quant à la violation alléguée par les parties requérantes de l’article 8 de la CEDH, le 

Conseil ne peut que s’interroger sur l’intérêt de celles-ci à ce développement de leur 

moyen, dès lors que les décisions attaquées ne sont assorties d’aucune mesure 

d’éloignement. Il observe, en toute hypothèse, que, dès lors que les décisions attaquées 

et celles prises à l’encontre des autres membres de la famille des requérants revêtent une 

portée identique pour chacun d’entre eux, il apparaît que leur seule exécution ne saurait 

constituer un empêchement à la poursuite de la vie familiale des requérants avec ceux-ci.  

 

Quant à la vie privée alléguée, force est de constater que celle-ci n’est nullement étayée, 

en sorte que cette seule allégation n’est pas de nature à en établir l’existence. 

 

Partant, il ne peut être reproché à la partie défenderesse une quelconque violation de 

l’article 8 de la CEDH. 

 

4.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen pris ne peut être considéré comme fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

Les requêtes en annulation sont rejetées. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille treize, 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président f. f., juge au contentieux des étrangers 

 

M. P. MUSONGELA MUMBILA, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA MUMBILA N. RENIERS 

 

 


